PAGE  
- 2 -

1
CONSEIL PERMANENT DE



OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS


CP/CAJP-3315/15










26 mai 2015
COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original: espagnol

RAPPORT DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES 
SUR LES OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES PAR LES ÉTATS MEMBRES AU SUJET DU RAPPORT ANNUEL 2014 DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME (CIDH)
CP/doc.5110/15
 (La CIDH a présenté son rapport annuel devant la CAJP le 7 mai 2015)
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DES DROITS DE L’HOMME (CIDH)
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(La CIDH a présenté son rapport annuel devant la CAJP le 7 mai 2015)
I.
INTRODUCTION

En vertu de l’article 18 du Règlement du Conseil permanent, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) doit examiner, entre autres, le rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) auquel se réfère l’article 91(f) de la Charte de l’Organisation, puis le soumettre au Conseil permanent avec les observations et recommandations formulées par les États membres au sujet de ce rapport ainsi qu’avec le projet de résolution correspondant, lesquels seront soumis à l’Assemblée générale de l’Organisation
La CAJP, sous la présidence de Stephen C. Vasciannie, Représentant permanent de la Jamaïque, s’est réunie le 7 mai 2015 pour recevoir le rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme à l’Assemblée générale, publié sous la cote CP/doc.5110/15. La CIDH était représentée par sa Présidente, Rose-Marie Belle Antoine, son Secrétaire exécutif, Emilio Álvarez Icaza, sa Secrétaire exécutive adjointe, Elizabeth Abi-Mershed, son Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, Edison Lanza, ainsi que par des membres du personnel du Secrétariat exécutif de la CIDH. Les délégations des pays suivants étaient également présentes à la réunion : Argentine, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États Unis, Guatemala, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Uruguay et Venezuela.
II. ALLOCUTION DE STEPHEN C. VASCIANNIE, REPRÉSENTANT PERMANENT DE LA JAMAÏQUE ET PRÉSIDENT DE LA CAJP

Le Président de la CAJP a salué les représentants des États membres et les Observateurs permanents, ainsi que les invités spéciaux de la CIDH, en particulier Rose-Marie Belle Antoine, Présidente de la Commission, Emilio Álvarez Icaza, Secrétaire exécutif, Elizabeth Abi-Mershed, Secrétaire exécutive adjointe et Edison Lanza, Rapporteur spécial pour la liberté D’expression.
III. EXPOSE DE LA PRÉSIDENTE DE LA CIDH

La présentation donnée devant la Commission des questions juridiques et politiques est disponible en cliquant sur le lien suivant : CP/doc.5110/15. La présentation mentionne que le rapport a été adopté conformément aux dispositions de l’article 58 du Règlement de la Commission et que les activités ont été menées sous la conduite de la Présidente, Rose-Marie Belle Antoine.
IV. OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS DES ÉTATS MEMBRES AU SUJET DU RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

Au cours de la réunion, les représentants des Missions permanentes du Mexique, du Chili, du Paraguay, de l’Argentine, de la Jamaïque, de l’Uruguay, de la République dominicaine, du Pérou, du Venezuela, du Nicaragua, du Guatemala, du Costa Rica, de l’Équateur, de la Colombie, du Canada et du Panama ont formulé des observations et recommandations au sujet du Rapport annuel de la CIDH, lesquelles sont résumées comme suit :
· Rapport annuel 2014
· Les délégations ont remercié la Commission interaméricaine des droits de l’homme pour l’élaboration et la présentation du rapport annuel 2014. Elles ont pris note du Règlement de la CIDH, lequel est entré en vigueur en août 2013 et fixe notamment les conditions requises pour édicter des mesures conservatoires et archiver des pétitions.
· Elles ont salué les efforts réalisés par la CIDH pour s’acquitter des mandats relatifs à la protection des droits de la personne conférés par les États membres, en particulier compte tenu des limitations budgétaires auxquelles sont confrontées la Commission et son Secrétariat exécutif.
· Elles ont observé que le rapport annuel fait état des avancées réalisées dans la région en matière de droits de la personne et permet d’élaborer de nouvelles stratégies non seulement pour la promotion des droits traditionnels mais aussi pour progresser vers des droits économiques, sociaux et culturels.

· Elles ont souligné la réceptivité de la CIDH, qui a tenu compte des observations et recommandations présentées par les États membres au sujet du précédent rapport annuel.
· Elles ont réaffirmé leur intérêt à continuer de coopérer avec la CIDH sur les aspects procéduriers comme financiers, tout en réitérant leur confiance dans le travail de la Commission.
· Elles ont réitéré leur engagement pour la protection, la promotion et le suivi des droits de la personne, tant au niveau des systèmes nationaux que dans la sphère interaméricaine, en ajoutant qu’elles accordent la plus grande importance à leurs obligations en la matière.
· Certains pays ont fait part de leur préoccupation face à ce qu’ils estiment être une politisation de la CIDH s’agissant des informations comprises au chapitre IV du rapport annuel. Ils ont insisté sur la nécessité d’éliminer ce chapitre étant donné qu’il a été le motif de manœuvres politiques qui remettent en question l’autonomie, l’indépendance et la légitimité de son travail.
· Certains pays se sont également dits préoccupés de la présence d’informations sur Cuba alors que le gouvernement cubain n’a pas eu l’occasion de présenter son point de vue sur le rapport et que des situations préoccupantes concernant les droits de la personne dans d’autres pays ne sont pas mentionnées.

· Les délégations ont recommandé à la CIDH de faire en sorte que les efforts consentis par les États membres pour le respect et la promotion des droits de la personne soient mentionnés et reconnus dans le rapport annuel.

· Universalisation du système interaméricain des droits de la personne
· Les délégations ont lancé un appel pour l’universalisation du système interaméricain des droits de la personne, en ratifiant les instruments interaméricains en la matière ou en y adhérant, en particulier la Convention américaine relative aux droits de l'homme, afin de témoigner de l’engagement à voir tous les habitants du continent jouir du même niveau de protection.
· Elles ont déclaré avoir pris note des principaux défis mentionnés par la CIDH dans son rapport concernant l’universalisation du système.
· Règlements amiables

· Les délégations ont fait part de leur satisfaction face à la valeur que la CIDH accorde au mécanisme de règlement amiable et ont encouragé la Commission à participer plus activement aux négociations et à effectuer le suivi des accords.
· Elles ont applaudi la réforma et le renforcement du système de règlement amiable, permettant aux pétitions d’être réglées plus rapidement.
· Activités des bureaux des rapporteurs, rapports par pays, rapports thématiques et promotion

· Les délégations ont évoqué les visites sur place et les activités académiques menées par les Bureaux des rapporteurs, en particulier les rapporteurs sur les droits des personnes privées de liberté, les droits de l’enfant, les droits de la femme, les droits des personnes LGBTI et les droits des peuples autochtones, ainsi que d’importants rapports thématiques publiés au cours de l’année, et ont reconnu l’importance du dialogue entre ces entités et les autorités nationales.

· Elles ont insisté sur leur préoccupation face à l’asymétrie entre les différents rapports des bureaux des rapporteurs. Certains États ont également fait part de leur inquiétude quant au rapport du bureau du rapporteur spécial sur la liberté d’expression.
· Elles ont recommandé à la CIDH de donner un caractère régional au suivi de la situation des droits de la personne et souligné que cela constitue un mécanisme d’alerte rapide pour les États membres.

· Certains pays se sont dits préoccupés par les méthodes de financement des bureaux des rapporteurs et d’affectation des ressources, en signalant qu’une révision de ces méthodes pour permettre un financement par le biais du Fonds ordinaire rendrait les rapports plus impartiaux.
· Certains pays ont estimé que le rapport de la CIDH est biaisé et révèle une géométrie variable, qui accorde plus d’importance à la protection de certains droits par rapport à d’autres.
· Financement de la CIDH

· Les délégations ont réaffirmé qu’il est fondamental de répondre de manière responsable aux nécessités financières de la CIDH, dans l’optique de renforcer le système interaméricain des droits de la personne.
· Elles se sont accordées sur le fait que la CIDH doit être financée par le Fonds ordinaire et que ce soutien doit provenir de la totalité des États membres.
· Accès des victimes au SIDH

· Les délégations ont affirmé avoir pris note des principaux défis présentés par la CIDH dans son rapport concernant la nécessité de disposer de fonds suffisants pour assurer que les victimes puissent accéder comme il se doit au SIDH.

· Activités de promotion

· Les délégations ont salué les accomplissements de la CIDH en matière de promotion des droits de la personne dans la région, notamment les réunions en dehors du siège, visites sur place, diffusion d’informations, activités de coopération et signature d’accords avec d’autres entités, activités académiques, ateliers et séminaires de formation de fonctionnaires dont le travail a un impact sur les droits humains des habitants des pays, etc.

· Elles ont réitéré leur invitation aux membres de la Commission et à la Présidente à réaliser des visites dans les pays, pour témoigner de leur ferme soutien envers la défense et la promotion des droits de la personne dans toute la région. Cependant, certaines délégations ont estimé que les visites sur place ne devraient pas constituer une condition pour le suivi des droits de la personne.

· Elles ont salué le travail que réalise la CIDH en matière de promotion par l’élaboration de rapports thématiques, mais recommandent de travailler davantage sur la portée des droits économiques, sociaux et culturels.

· Elles ont félicité la CIDH pour la réalisation fructueuse de sa 154ème session.
· Renforcement du système interaméricain des droits de l’homme

· Les délégations ont salué les efforts et importantes contributions réalisées par les organisations de la société civile et d’autres acteurs ou usagers du système pour la réussite de ce processus.
· Elles ont confirmé leur engagement politique pour le renforcement du SIDH.
· Elles ont mis l’accent sur l’importance de l’universalisation du système comme pilier central de son renforcement, en applaudissant la priorité que la CIDH accorde à cette question afin d’atteindre un niveau plus élevé de ratification des instruments interaméricains de promotion et protection des droits de la personne par les États, tel que reflété dans le rapport sur les Considérations relatives à la ratification de la Convention américaine et d’autres traités interaméricains des droits de la personne.
V. OBSERVATIONS REMISE PAR LES ÉTATS MEMBRES

À la réunion de la CAJP du 7 mai 2015, qui a comporté l’examen du rapport annuel de la CIDH pour l’année 2014, la Présidence a demandé aux délégations de remettre, comme le veut l’usage, leurs observations au Secrétariat par écrit, afin qu’elles soient incluses dans le présent rapport.

VI. LIEN VERS LA RETRANSMISSION VIDÉO (WEBCAST)
May 07, 2015 - ICHR Annual Report presentation to CAJP
VII.
LIEN VERS L’ENREGISTREMENT AUDIO DE LA SÉANCE DE LA CAJP DU 7 MAI 2015
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�.	Les observations et recommandations des États membres reçues par écrit sont annexées au présent document.
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